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SES81  Croissance, ﬂ uctuations et crisesLa croissance économique est l’un des phénomènes majeurs qui retiennent l’attention des économistes et des pouvoirs publics. Associée à l’enrichisse-ment des populations, elle est l’objectif de toutes les politiques économiques. Cependant, la croissance dépend d’un environnement économique national et mondial qui subit sans cesse des bouleversements : elle connaît ainsi des fluctuations, et une phase d’expansion peut être suivie d’une phase de récession.1  Quelles sont les sources de la croissance économique ? A  Définition et mesure de la croissance économiqueLa croissance économique se déﬁnit par l’augmentation soutenue du niveau de produc-tiond’un pays sur une longue période. On la mesure traditionnellement grâce au produit intérieur brut (PIB). Cependant, celui-ci est aujourd’hui remis en cause et complété par d’autres indicateurs dont le principal est l’indice de développement humain (IDH).a Le produit intérieur brutLe produit intérieur brut (PIB) est un agrégat calculé chaque année à partir de la produc-tion marchandedes entreprises (production destinée à être écoulée sur le marché) et de la production non marchandedes administrations publiques (ex. : éducation nationale, santé publique).PIB = somme des valeurs ajoutées + taxe sur la valeur ajoutée (TVA) + droits de douaneOn calcule également le PIB par habitantaﬁn de mesurer les niveaux de vie et d’établir des comparai-sons internationales, entre pays.b  Les limites du PIBLa ﬁabilité du PIB comme indicateur de niveau de vie, de bien-être et de développement est aujourd’hui contestée pour plusieurs raisons.Ainsi, dans le calcul du PIB, la production non marchande des administrations publiquesest évaluée uniquement en fonction des coûts de production. Certaines activités socialement utiles(ex. : activités domestiques, éducation des enfants) ne sont pas prises en compte dans le calcul du PIB, dans la mesure où elles ne donnent pas lieu à un paiement sur le marché. De même, le bénévolat associatiféchappe MOT-CLÉLavaleur ajoutée est la  différence entre le chiffre d’affaires et les  consommations intermédiaires des  entreprises (matières premières,  énergie, produits semi-finis  incorporés ou détruits dans le processus de production).
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9COURS 1CROISSANCE, FLUCTUATIONS ET CRISESSESau calcul du PIB. Pourtant, toutes ces activités, qui sont en dehors de la production mar-chande des entreprises et de la production non marchande des administrations publiques, ont un  impact sur la qualité de vie des habitants.L’économie souterraine, c’est-à-dire les activités légales non déclarées (travail non déclaré) et les activités illégales (ex. : commercialisation de produits stupéﬁants, prostitu-tion), n’est pas prise en compte dans le calcul du PIB.Le calcul du PIB par habitant ne renseigne pas sur le niveau de vie réel des habitants, dans la mesure où il ne tient pas compte des disparités en matière de répartition des richesses (revenus et patrimoines).Les externalités économiquesne sont pas non pluscomptabilisées dans le calcul du PIB. De plus, les externalités négatives sont valorisées positivementlorsqu’elles entraînent des dépenses marchandes (pollu-tion, dégradation de l’environnement, accidents de laroute), alors qu’elles se  traduisent par une détériorationde l’environnement et une diminution de la qualité de vie.MOT-CLÉOn parle d’externalités (positives ou négatives) quand le gain d’un agent économique ne dépend pas de sa propre activité mais des retombées de l’activité économique d’un autre agent.La croissance économique mondiale (1820-2000)1820Indice (1820 = base 100)1005001 0005 0007507 5002502 50010 000184018601880190019201940196019802000PIB par habitantSource : A. Maddison, L’Économie mondiale. Statistiques historiques, OCDE, 2003.La courbe ci-dessus présente l’évolution de la croissance économique mondiale de 1820 à 2000 (en indice base 100, année 1820). En 2000, la valeur atteinte est à la hauteur de l’indice 5 000 pour le PIB par habitant, elle a donc été multipliée par 50.La croissance a augmenté régulièrement de 1820 jusqu’en 1950, en dépit de deux nettes décélérations dues aux deux guerres mondiales. On peut remarquer les années de forte croissance après 1945, correspondant aux fameuses Trente Glorieuses.ZOOM
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10c L’indice de développement humainLes limites habituellement évoquées à propos du PIB ont incité le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) à créer un indice de développement humain (IDH) à partir des travaux de l’économiste indien Amartya Sen, récompensé par le prix Nobel d’économie en 1998. L’IDH est un indicateur composite calculé à partir de quatre critères :– l’espérance de vie à la naissance ;– la durée moyenne de scolarisation de la population adulte âgée de 25 ans ;– la durée moyenne de scolarisation attendue des enfants en âge scolaire ;– le revenu national brut par habitant.SantéTrois dimensionsEspérance de vie à la naissanceDurée moyenne de scolarisationDurée attendue de scolarisationRevenu national brut par habitantQuatre indicateursIndice dedéveloppementhumainÉducationNiveau de vieDoc.1 L’indice de développement humainSource : Rapport sur le développement humain 2011, Pnud.Après l’agrégation de ces composantes, les valeurs de l’IDH s’échelonnent de 0 à 1. Le Pnud distingue ainsi quatre grands types de pays :– les pays à développement humain très élevé (IDH compris entre 0,9 et 0,8), comme la  Norvège (premier rang mondial en 2014), les États-Unis, le Royaume-Uni ou la France ;– les pays à développement humain élevé (IDH entre 0,8 et 0,7), comme la Russie ou le Mexique ;– les pays à développement humain moyen (IDH compris entre 0,7 et 0,5), comme l’Égypte ou le Maroc ;–les pays à développement humain faible (IDH inférieur à 0,5), comme  l’Afghanistan oul’Éthiopie.La comparaison du classement des pays en fonction du PIB par habitant et en fonction de l’IDH permet de montrer que le développement humain ne se limite pas seulement à la croissance de la production.Bien que l’IDH retienne davantage de paramètres que le PIB, il n’est pas exempt de cri-tiques. En eﬀet, il ne mesure pas le niveau de performance environnementale. Il ne prend pas non plus en considération le développement politique(ex. : démocratie pluraliste, libertés publiques, égalité homme-femme). En  septembre 2009, la Commission sur la mesure des performances économiques et du progrès social, initiée par le gouvernement français et présidée par le prix Nobel Joseph Stiglitz, avait souligné les insuﬃ  sances du sys-tème actuel d’analyse statistique pour évaluer le bien-être et la qualité de la vie dans ses dimensions économique, environnementale et sociale.
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11COURS 1CROISSANCE, FLUCTUATIONS ET CRISESSES B  Les déterminants de la croissanceLa croissance économique repose sur l’augmentation de la production nationale à partir de la hausse de la quantité de facteurs utilisés, de l’eﬃcacité de la combinaison productive et du progrès technique.a Les facteurs de la croissance économique La fonction de production, notée Q = f (K, L), associe les quantités produites (Q) à l’emploi des facteurs de production (travail humain [L] et capital technique [K]). Le facteur travail est à la source de la valeur qui prend forme dans les biens et les services produits par les économies nationales. Selon les économistes classiques, le travail est le premier des fac-teurs de production. Le facteur capital est constitué des outils, instruments et machines utilisés dans le procédé de production. La combinaison productive associe les facteurs de production (travail et capital).La hausse de la production qui n’est pas expliquée par l’augmentation quantitative des facteurs de production constitue ce que l’on appelle le résidu oufacteur résiduel. L’écono-miste américain Robert Solow (né en 1924) l’explique par la productivité générale des facteurs (PGF) attribuée au progrès technique. Le progrès techniqueest d’autant plus indispensable que la poursuite du processus de croissance se heurte à l’apparition de rendements décroissants. La loi des rendements décroissantsmontre qu’en présence de deux facteurs, par exemple le travail et le capital, si l’un des facteurs s’accroît alors que l’autre reste ﬁxe, les rendements aug-mentent d’abord, puis ﬁnissent par décroître. Le progrès technique permet de dépasser cette situation par une augmentation continue de la productivité du travail.b La croissance endogèneOn a assisté à un renouveau de la théorie de la croissance, avec la notion de « croissance endogène », expression forgée par l’économiste américain Paul Romer (né en 1955). Cette théorie montre que le progrès technique, considéré auparavant comme exogène, est à la fois cause et conséquence de la croissance. Il devient un facteur endogène. La croissance endogène trouve ses sources dans l’accumulation des connaissances, le développement du capital humain, l’innovation par la recherche et développement (R&D) et les dépenses en infrastructures publiques.La théorie de la croissance endogène réhabilite l’intervention de l’Étatqui devient un acteur du développement économique. Si le rôle du marché est essentiel sur le court et le moyen terme, c’est l’État qui favorise la croissance sur le long terme, comme en témoignent les eﬀ orts réalisés dans le domaine de la formation.Ainsi, la croissance endogène évoque une dynamique auto-entretenue de la crois-sance : l’accumulation du capital contribue à long terme au progrès technique et participe à l’entretien de la croissance économique.INFOLa paternité de la loi des rendements décroissants revient à Anne Robert Jacques Turgot, économiste et homme politique français (1727-1781).
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12 C  L’accumulation du capital et l’innovationa L’investissement et la croissanceL’investissement productif privépermet l’accumulation du capital physique ou tech-nique et la mise en œuvre de l’innovation techno logique. Les dépenses de recherche etdéveloppementengagées par les entreprises assurentla modernisation du potentiel productif.L’investissement en capital humain permet le développement du facteur travail sous la forme de la diﬀusion de savoirs, de savoir-faire et de représenta-tions collectives favorables à l’augmentation de la pro-ductivité. Les dépenses de formation (initiale et permanente) jouent alors un rôle essentiel dans le pro-cessus de  croissance.L’investissement des administrations publiquesassure le développement du capitalpublicqu’il s’agisse des infrastructures de transport, de la recherche fondamentale, dusystème scolaire et universitaire, et de la santé. Le capital public, composé de l’ensembledes infrastructures économiques et sociales, mises gratuitement à la portée de tous, faci-lite le cumul des facteurs favorables à l’augmentation du PIB. Ainsi, l’État participe auﬁnancement des dépenses derecherche fondamentale, à savoir celle qui n’est pas liée àla fabrication immédiate d’un produit. La recherche fondamentale, par  nature incertainequant à ses résultats, est néanmoins à l’origine d’un grand nombre d’innovations de pro-duits ou de procédés qui permettent d’améliorer le niveau de production et la producti-vité des  entreprises.L’investissement, quelle qu’en soit la forme, peut être générateur d’externalités posi-tiveset contribuer au processus de croissance endogène. Ainsi, le développement du capi-tal humain lié à la diﬀusion des connaissances fait-il sentir ses eﬀets sur le niveau de performance des biens d’équipement privés et publics et sur le niveau de productivitéb L’innovation et la croissanceL’innovation (du latin, innovatio, « changement ») a été déﬁnie par l’économiste autrichien Joseph Alois Schumpeter (1883-1950) comme une nouvelle com-binaison des facteurs de production plus eﬃcace que la précédente. Plus récemment, l’Organisation de coo-pération et de développement économiques (OCDE) décrit l’innovation comme l’ensemble des démarches scientiﬁques, technologiques, organisationnelles, ﬁnancières et commerciales qui abou-tissent – ou sont censées aboutir – à la réalisation de produits ou procédés technologi-quement nouveaux ou améliorés. Le manuel d’Oslo, principale source internationale en matière d’innovation, identiﬁ e quatre catégories d’innovations.L’innovation de produit (bien ou prestation de service) correspond à l’introduction d’un bien ou d’un service nouveau ou sensiblement amélioré sur le plan de ses caractéristiques ou de l’usage auquel il est destiné.MOT-CLÉLa notion de capital humain a été développée par l’économiste  américain Gary  Becker, en 1964, dans HumanCapital. Cette idée n’est pas  nouvelle : Adam Smith, dans la Richessedesnations, en 1776, avait  comparé un homme  instruit à une machine  coûteuse.ATTENTIONNe confondez pas invention et  innovation. L’invention résulte d’une démarche scientifique sans objectifs commerciaux.L’innovation est une application d’une  invention à une branche  économique.
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13COURS 1CROISSANCE, FLUCTUATIONS ET CRISESSESL’innovation de procédé consiste à introduire une méthode de production ou de distri-bution nouvelle ou sensiblement améliorée. On peut prendre comme exemple l’introduc-tion de la chaîne de montage dans les usines Ford (début du e siècle) ou encore l’achat et la vente sur Internet.L’innovation d’organisationest la mise en œuvre d’une nouvelle méthode organisation-nelle dans les pratiques, l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures de la ﬁrme. Le recours à la sous-traitance relève de ce type d’organisation : on parle alors de stra-tégie d’externalisation.L’innovation de marketingest la mise en œuvre d’une nouvelle méthode de commercia-lisation impliquant des changements signiﬁcatifs de la conception ou du conditionnement, du placement, de la promotion ou de la tariﬁcation d’un produit. Les cookies associés aux sites Internet relèvent de l’innovation marketing.Doc.2   La Ford T, une automobile innovanteLe modèle T sort des usines Ford en août 1908. Ce véhicule repose sur plusieurs innovations dont une nouvelle organisation du travail (montage à la chaîne) et un prix de vente en baisse qui assure sa diffusion au plus grand nombre.© Ullstein Bild/Roger-Viollet D  Le rôle des institutions Certaines institutions participent à la croissance économique. On dit qu’elles sont « créa-trices de marché » : leur absence ou leur ineﬃcacité se traduirait par un environnement défavorable à l’investissement, à l’emploi, à la croissance et au développement.C’est le cas de l’État de droitdans sa mission de déﬁni-tion et de sanction des règles (viale système judiciaire). Il garantit lesdroits de propriété, c’est-à-dire la capacité pour une personne de disposer d’un bien économique. Les droits de propriété constituent une condition de l’eﬃcacité économiquedans le cadre d’un marché concurrentiel.En outre, les droits de propriété jouent un rôle d’inci-tationdans l’activité économique : ils stimulent l’innova-tion et la dynamique économique. La création d’un nouveau produit ou d’un nouveau procédé est protégée par le dépôt d’un brevet dans les domaines industriel, commercial ou artistique. Le propriétaire du brevet peut valoriser son projet en recherchant la maximisa-tion de son bénéﬁce. Il peut exploiter lui-même son idée ou la faire développer par une entreprise extérieure.MOT-CLÉLesdroits de propriété sont composés de trois éléments : l’usus (droit d’utiliser la chose), le fructus (droit de  percevoir les fruits de la chose, notamment d’en tirer un revenu) et l’abusus (droit de  disposer de la chose, par exemple de la vendre).
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14En dehors de l’État de droit, trois autres types d’institutions permettent de soutenir la croissance en assurant une meilleure régulation de l’économie :• Les institutions de régulation des marchésont pour objectif de réduire l’asymétrie d’information entre vendeur et consommateur et de défendre le libre jeu de la concur-rence. Ainsi, en France, la Direction générale de la consommation de la concurrence et de la répression des fraudes (DGCCRF) veille à assurer la qualité que les consommateurs sont en droit d’attendre d’un produit. De son côté, l’Autorité de la concurrence contrôle les pratiques anticoncurrentielles (entente ou abus de position dominante) qui impliquent une hausse des prix pour les consommateurs et empêchent la libre entrée dans l’industrie.• Les institutions de stabilisation des marchésont pour objectif la réalisation des grands équilibres et l’évitement des crises ﬁnancières. On peut évoquer, par exemple, les fonctions du Fonds monétaire international (FMI) ou celles des banques centrales dans l’encadre-ment de l’activité bancaire.•Les institutions de légitimation des marchésont pour objectif la protection sociale et laréduction des conﬂits économiques et sociaux. On peut citer, à titre d’exemple, les conventionscollectives qui réunissent les représentants des salariés et des employeurs aﬁn de déterminer leniveau légal des rémunérations, les caisses de retraite ou les dispositifs d’assurance chômage.2  Comment expliquer l’instabilité de la croissance ? A   Les fluctuations de la croissance économiqueLe niveau de la production nationale, mesuré par le PIB, n’est pas stable dans le temps. Ce constat peut être dressé au niveau plus large de l’Union européenne ou de l’économie mon-diale. On parle de ﬂuctuations économiquespour désigner l’ensemble des mouvements d’accélération ou de ralentissement du rythme de la croissance.a Croissance potentielle et croissance effective La croissance potentielleest une construction statistique qui donne une image d’une croissance maximale à partir de lamise en valeur des facteurs de production réunis au niveaunational. Elle est calculée en fonction du travail (évolution de lapopulation active, durée du travail, taux d’emploi) et du capital(stock de capital, utilisation des capacités de production, inves-tissement). On y ajoute l’évolution de la productivité des fac-teurs associée au progrès  technique. La croissance eﬀectiveest la croissance réellecalculée a posteriori, en France par l’Ins-titut national de la statistique et des études économiques (Insee). Elle est en général infé-rieure à la croissance potentielle. Alors que la croissance potentielle était établie en France à 2,1 % entre 2008 et 2015, l’augmentation réelle du PIB (croissance eﬀective) n’a été que de 1,3 % en 2012, de 1,4 % en 2013 et de 0,7 % en 2014.L’examen des diﬀérences entre croissance potentielle et croissance eﬀective permet de déceler des rythmes inaugurés par une période d’expansion à laquelle succède une période de ralentissement de l’activité économique : ce sont les cycles.MOT-CLÉLacroissance potentielle n’est qu’un  d’indicateur parmi d’autres. Elle est utile pour la prévision  macroéconomique et sert de cadrage à la définition despolitiquesnationales.
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15COURS 1CROISSANCE, FLUCTUATIONS ET CRISESSESLe cycle de la croissance en France (2013-2015)Source : Comptes nationaux trimestriels, Insee.Le graphique ci-dessus souligne le caractère cyclique de la croissance économique mesurée par l’évolution du PIB pour 2013, 2014 et 2015.Durant l’année 2013, on observe une première phase d’expansion. Le PIB au deuxième tri-mestre passe de + 0,1 % à + 0,8 %. Puis, il chute pour devenir négatif au troisième trimestre (– 0,1 %). Il redevient positif au quatrième trimestre (+ 0,2 %).En 2014, la croissance est négative durant les deux premiers trimestres. Elle redevient positive (+ 0,2 %) au troisième trimestre et augmente en fin d’année 2014.En 2015, la croissance est en hausse au premier trimestre (+ 0,7 %) mais nulle au deuxième. Aux troisième et quatrième trimestres, le PIB augmente de 0,3 %.ZOOMb La théorie des cycles économiquesLa théorie des cycles économiquesa pour objectif d’interpréter les ﬂuctuations de l’acti-vité économique marquées par la hausse puis la baisse de certaines grandeurs caractéris-tiques (production, niveau de l’emploi, prix). Un cycle économique se déroule en quatre phases :–l’expansion, phase ascendante repérable par une hausse de la production, de l’emploi, des salaires et des proﬁ ts ;– la crise(au sens étroit), qui constitue le point de retournement de la tendance précédente. Les prix chutent, de même que les valeurs boursières ;– la dépression, phase inverse de l’expansion, se caractérise par un ﬂéchissement de la pro-duction, des prix et une augmentation du chômage ;– la reprise, qui inaugure une nouvelle phase d’expansion.c La crise économique et le ralentissement de la croissanceLa notion de crise désigne l’arrêt de la croissance ; de plus en plus, pourtant, le terme est employé pour désigner un phénomène de longue durée.0,00,2-0,2-0,40,40,60,81,0Évolution du PIB en %201320142015
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16 Lacrise au sens étroit caractérise le renversement des grandes tendances de l’activité éco-nomique. Elle est de courte durée (quelques mois) et coïncide avec la notion de crise du cycleJuglar, du nom de l’économiste français Clément Juglar (1819-1905) qui identiﬁa un cyclemajeur d’une durée de 7 à 10 ans. On constate une baisse de la production, des prix et de l’em-ploi. Cette phase ponctuelle cède la place à une période de récession. La crise au sens largedésigne à la fois la phase ponc-tuelle de renversement des  tendances et la période deralentissement économique qui la suit, c’est-à-dire larécession. C’est ainsi que l’on a été amené à parler desannées de crise après le choc pétrolier de l’automne 1973.Le quadruplement du prix des hydrocarbures fut suivi parun ralentissement important de la croissance, la stagﬂation(coexistence de l’inﬂation et du chômage) et la contraction du commerce international. Demême, en 2008, la crise des subprimess’est traduite par un ralentissement de l’activité écono-mique aux États-Unis et en Europe. Enﬁn, la crise de la dette souveraine, qui a éclaté en 2011, aun impact indéniable sur l’économie réelle des pays touchés. B   L’origine des fluctuations de la croissanceLes ﬂuctuations cycliques de la croissance peuvent être dues à diﬀérentes transformations au sein de l’environnement économique. Les chocs d’oﬀre et de demandeet le cycle du crédit expliquent les ﬂ uctuations de la conjoncture économique.a Les chocs d’offre et de demandeOn appelle « choc » une modiﬁcation de l’environnement économique telle qu’elle imprimeune évolution du niveau de la productiondes entreprises, et par conséquent du PIB. Ondistingue des chocs qui agissent sur l’oﬀre de produits, et d’autres qui se répercutent sur lademande de produits. Les chocs peuvent être positifs, lorsqu’ils concourent aux grandséquilibres économiques, ou négatifs, lorsqu’ils ont pour conséquence une dégradation del’activité économique et du niveau de l’emploi. Les chocs d’oﬀresont des variations des conditions de production. Ils sont associés aux modiﬁcations des coûts de production, notamment aux prix des facteurs et à l’évolution des gains de productivité. Les chocs d’oﬀre négatifspeuvent provenir d’une augmentation du prix des matières premières (chocs pétroliers de 1973 et 1978), d’une hausse des salaires supérieure aux gains de productivité ou d’un alourdissement des charges salariales. Les entreprises augmentent leurs prix ou diminuent le volume de leur production, ce qui a forcément un impact sur le niveau de l’emploi. En cas de chocs d’oﬀre positifsoccasionnés par de nouvelles innovations, les entreprises peuvent être amenées à réduire les prix de vente des produits et à accroître leur niveau de production, ce qui favorise les créations d’emploi et la croissance. Les chocs de demandese traduisent par une aug-mentation ou une diminution de la  demande des ménages. La hausse des impôts crée un choc de demande négatif. En revanche, l’augmentation des salaires réels, la baisse des taux d’intérêt et la hausse des dépenses publiques sont à l’origine d’un choc de demande positif.MOT-CLÉOn emploie le terme de récession dès lors que le taux de croissance est négatif pendant deux trimestres successifs.MOT-CLÉOn distingue le salaire nominal, tel qu’il apparaît sur le bulletin de  salaire, et le salaire réel qui est égal au salaire nominal moins la perte de pouvoir d’achat due à l’inflation.
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17COURS 1CROISSANCE, FLUCTUATIONS ET CRISESSESFluctuations économiques, crédits à l’économie et emploiL’expansion se traduit par un climat général des affaires favorable à la consommation, à l’investissement et l’emploi. On assiste à une augmentation des crédits à l’économie.Cependant, les banques peuvent adopter des stratégies risquées en prêtant à des agents économiques (ménages et entreprises) moins solvables, comme l’atteste la crise dessubprimes en 2008. Les défauts de remboursement peuvent alors peser sur la liquidité bancaire et générer une crise financière.Larécession se traduit par une contraction des crédits à l’économie occasionnant une baisse de la demande de biens de consommation et de biens d’équipement.  L’emploi  diminue.Lecycle du crédit est ainsi à l’origine d’une amplification de la récession par contagion entre l’économie réelle (production des biens et des services) et l’économie financière ( établissements bancaires et marchés financiers).ZOOMb Le cycle du créditLes banques ne prêtent pas de façon similaire en période d’expansion économique et enphase de récession, que ce soit aux particuliers ou aux entreprises. On appelle cycle du crédit les retombées des stratégies bancaires durant les périodes de crise sur l’activité économique,la croissance et l’emploi. En eﬀet, en période d’expansion, les banques n’hésitent pas àoctroyer des crédits à leur clientèle puisque les emprunteurs pourront facilement les rem-bourser. En revanche, en période de récession économique, les banques durcissent les condi-tions d’obtention des crédits à l’économie (les prêts accordés aux ménages et aux entreprises)dans la mesure où elles sont amenées à anticiper des risques futurs de remboursement deleurs clients. Les taux d’intérêtsont alors plus élevés, incitant à l’épargne, et les établisse-ments ﬁ nanciers étudient de plus près les capacités de remboursement de leur clientèle.3. Augmentation de la consommation et de l'investissement2. Augmentation des crédits à l'économie4. Effets positifs sur l'emploi1. Expansion3. Diminution de la consommation et de l'investissement2. Contraction des crédits à l'économie4. Effets négatifs sur l'emploi1. Récession






[image: background image]


18Le mécanisme du cycle du crédit lié aux stratégies des établissements bancaires a un fort impact sur la demande des ménagesqui diminue (demande de biens de consommation par l’achat à crédit, accession à la propriété). Il s’ensuit une baisse de l’activité économique (chiﬀre d’aﬀaires des entreprises, bénéﬁce), un risque de faillite pour les entreprises les plus vulnérables et une augmentation du chômage. En ce qui concerne les entreprises, la raréfaction du crédit peut réduire la demande de biens d’équipement(investissement) et handicaper la productivité des ﬁrmes, notamment à l’expor-tation, avec des conséquences négatives sur leurs résultats ﬁ nanciers et sur l’emploi national.La théorie du cycle du crédit montre que la récession est aggravéepar les stratégies des établissements bancaires qui précipitent et ampliﬁ ent la crise. C   Inflation, désinflation et déflationa L’inflation ou la hausse des prixL’inﬂationest un phénomène macroéconomique quise traduit par une hausse auto-entretenue du niveaugénéral des prix. En eﬀet, l’augmentation de ces derniersn’est que la manifestation de la présence de tensionsinﬂ ationnistes à l’intérieur d’une  économie  donnée.L’inﬂation est due à de multiples facteurs. On parled’inﬂation importée lorsque la hausse des prix estconsécutive au renchérissement des importations,notamment de la « facture pétrolière ». Cependant, l’inﬂation peut avoir des origines purementnationales, telles que l’augmentation des salaires, la hausse de la ﬁscalité ou le déﬁcit budgétaire.b La désinflation ou le ralentissement de la hausse des prixPour que l’on puisse réellement parler de désinﬂation, il est nécessaire que le ralentisse-ment du taux d’inﬂation soit durable, qu’il s’exerce sur plusieurs années. Ainsi, en France, la décennie 1980 fut celle de la désinﬂation, puisque le ralentissement s’est avéré durable sur la période. Le taux d’inﬂation de près de 14 %, au début des années 1980, est descendu à moins de 3 % en ﬁ n de décennie.c La déflation ou la baisse des prixLa déﬂation est un phénomène qui se traduit par une baisse du niveau général des prix. L’indice des prix à la consommation devient alors négatif. Elle résulte d’une diminution de la demande globale en biens de consommation (ménages) et en biens de produc-tion (investissement des entreprises). La déﬂationse conjugue avec la récession économique. La chute de la demande des ménages incite les entreprises de dis-tribution à baisser leurs prix de vente. Les entreprises voient leurs carnets de commandes se vider et doivent consentir des remises importantes aux distributeurs. Les marges de l’ensemble des entreprises diminuent, ce qui aﬀecte le niveau de l’emploi. Aussi évoque-t-on une spirale déﬂationnistequi associe baisses des prix, des marges des entreprises, des investissements et de l’emploi.INFOL’inflation est un phénomène  cumulatif dans la mesure où l’augmentation de certains prix entraîne celle d’autres prix. La hausse du prix du pétrole accroît les coûts de transport et donc le prix des denrées alimentaires. ATTENTIONNe confondez pas désinflation et  déflation. La désinflation correspond au ralentissement du taux d’inflation, alors que la déflation est un phénomène d’inflation négative, c’est-à-dire de baisse du niveau général des prix.
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OBJECTIF BAC 1CROISSANCE, FLUCTUATIONS ET CRISES19SESCORRIGÉ1. Le PIB est un agrégat quantitatifqui mesure ce qui donne lieu à des transactions moné-taires sur le marché quelle que soit la nature du produit. Le PIB par habitant ne renseigne en rien sur la répartition réelle des revenus à l’intérieur de la population d’un pays.En revanche, l’IDH,indicateur composite, est plus propice, de par sa construction, à sou-ligner l’amélioration du bien-être. L’allongement de l’espérance de vie souligne l’évolution positive de l’état de santé de la population. La durée moyenne de scolarisation des adultes renseigne sur la reproduction du capital humain, de même que la scolarisation attendue des jeunes. Plus le capital humain est développé, plus les potentialités de croissance sont grandes par une meil-leure productivité du facteur travail. Enﬁn, le revenu brut par habitant est attaché aux ressources eﬀectivement perçues par les agents économiques.2. L’inﬂation peut d’abord être caractérisée comme un déséquilibre macroéconomiqueaumême titre, par exemple, que le chômage. Elle se traduit par une hausse du niveau général des prix : c’est l’ensemble des prix qui augmentent. Il s’agit d’un déséquilibre cumulatif dans la mesure où l’augmentation du prix de certains produits peut entraîner l’augmenta-tion de toute une série d’autres prix. Ainsi, la croissance du prix du baril de pétrole entraîne une vague de hausses de prix en aval dans des domaines comme les carburants automo-biles, le chauﬀage des particuliers et des entreprises, ou le prix des denrées alimentaires sur les marchés en raison du renchérissement de la hausse des coûts des transports.L’inﬂation peut également être caractérisée comme un déséquilibre monétaireentre la production des biens réels et une quantité trop importante de moyens de paie-ment en circulation.MÉTHODESur un brouillon, commencez par écrire la définition de l’IDH, et son mode de calcul.MÉTHODEMontrez que l’inflation peut être caractérisée comme un déséquilibre macroéconomique et comme un déséquilibre monétaire.SUJET DE TYPE BACMobilisation des connaissancesVoici deux questions de mobilisation des connaissances sur le thème du chapitre. Lors de l’épreuve, vous devrez répondre à deux questions portant sur deux parties diﬀ érentes du programme.1. En quoi l’IDH est-il un indicateur plus pertinent que le PIB par habitant pour mesu-rer le bien-être ?2. Comment peut-on caractériser l’inﬂ ation ?
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SES202  Mondialisation, finance internationale et intégration européenneLe commerce international s’est considérablement accru depuis la fin de laSeconde Guerre mondiale. Et, avec le développement des firmes multinationales,on a assisté à la mondialisation de l’économie. Au sein de l’Union européenne, l’intégration économique repose sur un vaste marché intérieur et une monnaie unique pour dix-neuf pays : l’euro. Cependant, certains États connaissent d’im-portants déséquilibres de leurs finances publiques.1  Quels sont les fondements du commerce international et de l’internationalisation de la production ? A  Les grandes évolutions du commerce internationala La croissance du commerce entre les nations Le commerce international s’est fortement développé après la Seconde Guerre  mondiale avec un taux de croissance supérieur à celui de la production mondiale. Si les exportations mondiales de marchandises représentaient 59 milliards de dollars en 1948, elles se sont accrues à hauteur de 18 300 milliards en 2013. Plusieurs explications peuvent être avancées. Le renouveau du libre-échangequi trouve son fon-dement dans la célèbre formule : « laisser passer lesmarchandises ». Le libre-échange a inspiré le GeneralAgreement on Tariﬀs and Trade (GATT) de janvier 1947.Depuis, huit négociations commerciales multilatéralesont été signées, aboutissant à la création en 1995 del’Organisation mondiale du commerce (OMC). Ellesont permis un abaissement des droits de douane qui sont passés de près de 40 % à moins de5 % du prix des produits  exportés. Parallèlement, la création de zones d’intégration écono-mique, comme l’Union européenne, a parfois permis la suppression totale des droits dedouane entre les pays membres. L’abaissement des coûts de transportqui sont passés de 8 % du coût des importations en 1970 à un peu plus de 5 % en 1995. Le développement des ﬁrmes multinationales (FMN)qui a dynamisé le commerce international : un tiers de ce dernier est lié aux échanges entre société mère et ﬁliales ou entre ﬁliales d’un même groupe (échange intra-ﬁrmes) ou entre ﬁliales appartenant à des FMN diﬀ érentes (échange extra-ﬁ rmes).INFOL’OMC est une organisation  internationale, basée à Genève, qui a pour vocation de faire  respecter les grandes règles du commerce  international en  sanctionnant les  pratiques déloyales.
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21COURS 2MONDIALISATION, FINANCE INTERNATIONALE ET INTÉGRATION EUROPÉENNESESb Les modifications de la structure du commerce international  Les échanges de produits manufacturéssont aujourd’hui dominants : ils représentent les deux tiers du commerce international. Les produits primaires (agriculture, combus-tibles, industries extractives) ont vu leur part se restreindre par rapport aux biens manufac-turés. Le développement des activités de services a connu également une forte progression. De nouveaux partenaires économiquesont rejoint les pays développés dont les échanges réciproques sont majoritaires. Un certain nombre de pays en développement, cantonnés auparavant dans les exportations de produits primaires, ont mis en place une spécialisation industrielle dans les dernières décennies du e siècle. On peut citer le cas des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud). B   Les déterminants des échanges internationaux et de la spécialisationa Les avantages comparatifs Dans La Richesse des nations(1776), l’économiste britannique Adam Smith(1723-1790) énoncelaloi de l’avantage absolu : chaque nation a intérêt à importer ce qu’elle  produit à des coûts plusélevés que l’étranger, et à exporter ce qu’elle réalise à des coûts moins élevés que l’étranger. David Ricardoapprofondit l’idée du gain à l’échangedans sa loi des avantages comparatifs. Il étudie les coûtsd’un même produit entre deux pays. Il prend l’exemple del’Angleterre et du Portugal qui produisent deux biens :le drap et le vin. La production annuelle dans ces deux payss’établit ainsi :AngleterrePortugalvin (x bouteilles)120 hommes80 hommesdrap (x mètres de drap)100 hommes90 hommesSelon la théorie de l’avantage absolu, le Portugal aurait intérêt à produire à la fois du vin et du drap. Cependant, en comparant l’eﬃcacité respective des Britanniques et des Portu-gais pour les deux produits, on s’aperçoit que la diﬀérence d’eﬃcacité est moindre pour le drap que pour le vin. Selon Ricardo, l’intérêt des deux pays consiste en une spécialisation vinicole pour le Portugal et en une spécialisation dans le drap pour l’Angleterre. On dirait aujourd’hui que la productivité des Britanniques représente 66 % (80/120) de la producti-vité des Portugais pour le vin et 90 % (90/100) pour le drap.b Division internationale du travail et dotations factorielles Alors que certains pays bénéﬁcient de conditions géographiques et climatiques favo-rables à l’agriculture, d’autres possèdent une main- d’œuvre nombreuse et minutieuse, tan-dis que d’autres encore se caractérisent par un taux d’épargne élevé et donc par une forte capacité à investir. La division internationale du travail s’explique alors par la dotation fac-torielle de chaque pays participant à l’échange. Ainsi, un pays qui dispose de beaucoup de terres mais de peu de capitaux exportera des produits agricoles. Un autre, disposant d’une faible surface agricole utile mais de beaucoup de capital technique, se spécialisera dans la production et l’exportation de produits manufacturés.INFODavid Ricardo (1772-1823) est le théoricien le plus représentatif de l’école classique anglaise. Il est l’auteur des Principesde l’économie politique et de l’impôt (1817).
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22 La spécialisation des entreprises reste néanmoins fondée sur les prix relatifs des facteurs. Les chefs d’entreprise valorisent le facteur le plus abondant et donc le moins cher en fonction des lois du marché. La Chine est une grande puissance exportatrice parce qu’elle dispose d’une main- d’œuvre abondante et sur-tout parce que les coûts salariaux y sont très faibles. Cependant, le prix des facteurs de production n’est pas forcément aussi déterminant que l’on pourrait le supposer. Étudiant la structure du commerce extérieur des États-Unis de 1947 à 1952, l’économiste américain d’origine russe Wassily Léontieﬀconstate que les exportations américaines « incorporent » davantage de travail humain que de capital. Ce paradoxe s’explique par la forte productivitédes travailleurs américains, liée à leur niveau d’instruction, à l’organisation du travail et à l’esprit d’entreprise. Le paradoxe de Léontieﬀmontre que les facteurs de production ne doivent pas être considérés d’un simple point de vue quantitatif mais en fonction de leur performance qualitative.Europe 35,6 %Asie 31,5 %Amérique du Nord 13,2 %Amérique du Sud et centrale 4,2 %Moyen-Orient 7,5 %Communauté d'États indépendants (CEI) 4,5 %Afrique 3,5 %Doc.1  Structure des exportations mondiales par grandes régions en 2012 (en %) Les trois ensembles Europe, Asie et Amérique du Nord représentent à eux seuls plus de 80 % du commerce international. (Source : OMC)c Les effets de la variation des taux de change Les monnaies, notamment les devises clés qui servent au règlement des échanges inter-nationaux (dollar, euro, yen, yuan), évoluent quotidiennement en fonction des oﬀres et des demandes sur le marché des changes. Ainsi, le dollar peut-il s’apprécier ou se déprécier par rapport à l’euro. Les variations des taux de change entre les monnaies ont des incidences sur le commerce extérieur des paysqui participent à l’échange international, sur le niveau de production des entreprises et sur le niveau d’emploi. Lorsqu’une monnaie prend de la valeur par rap-port aux autres devises, le prix des importations en monnaie nationale diminue ; en revanche, le prix des produits exportés augmente. En 2014, l’euro a perdu 11 % de sa valeur face au dollar. Cette modiﬁcation du taux de change de la monnaie européenne est un INFOLe théorème Heckscher-Ohlin, du nom des deux économistes suédois qui en sont à l’origine, explique le principe desprix relatifs des facteurs.
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23COURS 2MONDIALISATION, FINANCE INTERNATIONALE ET INTÉGRATION EUROPÉENNESESavantage pour les entreprises qui produisent au sein de la zone euro ou pour le reste du monde. Les produits européens seront préférés aux produits libellés en dollars. Cependant, les entreprises qui achètent des matières premières et des produits hors zone euro devront augmenter leurs prix ou réduire leurs marges. C   Les politiques protectionnistesa Les fondements des politiques protectionnistes Comme doctrine, le protectionnisme souligne les dangers du libre-échange pour une économie nationale. C’est aussi une politique d’intervention étatiquequi consiste à pro-téger l’économie nationale et son marché de la pénétration de produits d’origine étrangère. Les droits de douane permettent d’augmenter les prix des produits importés. La théorie du protectionnisme éducateursouligne les dangers pour un pays qui n’au-rait pas atteint un certain niveau de maturité économique d’accepter le libre-échange. Il risquerait alors de tomber sous la dépendance de pays plus avancés économiquement, et de ne jamais connaître le développement industriel. Des pays émergents tels que la Corée du Sud ont bénéﬁcié de droits de douane impor-tants (jusqu’à 20 %), dans le but de se protéger de la concurrence des pays plus avancés du point de vue de l’innovation technologique, et pouvoir ainsi développer leur industrie. Le protectionnisme contemporainest souvent qualiﬁé de néoprotectionnismeoupro-tectionnisme non tarifaireen raison des réglementations de l’OMC qui interdisent l’aug-mentation des tarifs douaniers. Il prend alors la forme de subventions étatiques  accordées à certains grands groupes industriels qui peuvent ainsi gagner en compétitivité, une pra-tique souvent utilisée aux États-Unis. Il existe également un protectionniste administratif. Ainsi, le gouvernement chinois réglemente les importations : si la Chine exporte l’équiva-lent de 7 % de son PIB au sein de l’UE, l’UE n’exporte en revanche que 0,7 % de son PIB en Chine. Enﬁn, l’économie japonaise proﬁte surtout du patriotisme des consommateurs nippons qui accorderont toujours la préférence à un produit d’une entreprise domestique.b Les risques du protectionnisme Le protectionnisme, qui tend à limiter chaque marché au seul périmètre de l’économie nationale, réduit les débouchés des entreprises et restreint l’incitation à entreprendre. Les politiques protectionnistes ont également comme conséquences négatives de freiner l’innovationpuisque, par déﬁnition, le marché domestique devient un marché protégé par des droits de douane élevés, donc dépourvu de concurrence extérieure. Le protectionnisme est synonyme dehausse des prixdans la mesure où le consomma-teur ﬁnal se trouve confronté à la seule oﬀre de produits nationaux. L’augmentation des tarifs douaniers rend plus chers les produits étrangers, alors qu’à l’origine ceux-ci pouvaient être d’un prix beaucoup moins élevé. Le protectionnisme empêche également l’apparition d’économies d’échelle favorables à la baisse des prix. Le protectionnisme restreint l’eﬃcacité économiqueattachée à la division internatio-nale du travail (DIT), qui permet à l’ensemble des agents économiques mondiaux de béné-ﬁ cier des meilleurs produits aux prix les plus bas.INFOLathéorie du protectionnisme éducateur a été développée par l’économiste allemand Friedrich List (1789-1846).
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24 D   Les sociétés transnationales et la mondialisationLes sociétés transnationales (STN), ou ﬁ rmes multinationales (FMN), sont des entreprises qui sont implantées dans plusieurs pays. L’internationalisation est l’une des stratégies des entreprises qui a pour conséquence la mondialisation des économies.a Les étapes de l’internationalisation des firmes L’exportation et la commercialisationL’entreprise exporte sur les marchés internationaux son ou ses produits qui sont distribuéssur chaque marché par un distributeur local. Cependant, l’entreprise exportatrice peut allerplus loin en créant une ﬁliale de distributiondans le pays d’accueil, réduisant ainsi ses coûtsde distribution. Cette démarche inaugure une stratégie d’implantation à l’étranger. Le stade productif et la délocalisationL’entreprise peut poursuivre cette stratégie d’implantation à l’étranger en décidant de dépas-ser la simple distribution sur le marché étranger, et en y installant une activité productive, ausein d’une ﬁliale atelier. Les pièces entrant dans la fabrication du produit sont exportées dupays d’origine, mais assemblées dans le pays d’accueil. Il y a alors délocalisation, c’est-à-direqu’une partie des activités de production est transféréedans un autre pays que celui de la ﬁ rme. Cette procédure a pour ﬁnalité de réduire les coûts de production. L’en-treprise peut également assurer la totalité de la fabrica-tion du produit dans le pays d’accueil, et faire ainsi un passupplémentaire vers la mondialisation de ses activités.b Les facteurs de l’internationalisation des firmes La localisation géographique des matières premièresLes entreprises dont les activités sont relatives à l’exploitation des matières premières ( agriculture, extraction minière, hydrocarbures) sont obligées d’internationaliser leurs acti-vités, et ce en fonction de la localisation de ce type de ressources au niveau mondial. Ainsi en est-il de  l’industrie pétrolière : par exemple, la société néerlandaise Royal Dutch Shell, créée en 1907, exploitait dès les années 1920 des gisements pétrolifères en Californie, en Indonésie et au  Venezuela. La réduction des coûts de productionL’installation d’unités de production dans les pays de la périphérie, notamment asiatiques,permet la réduction des charges dans la mesure où le coût du travail n’y représente qu’unepetite fraction des dépenses qu’il peut occasionner dans les pays développés. Par ailleurs,un grand nombre d’États se  pressent d’attirer les investissements étrangers par des disposi-tions ﬁscales particulièrement favorables. La réduction des coûts de production, notammentla masse salariale, améliore ainsi la compétitivité-prix des produits dans un environnementconcurrentiel, aujourd’hui  mondial.  La présence au sein des grands marchés mondiauxLes marchés solvables de la planète se situent certes en Amérique du Nord, en Europe ainsi qu’au Japon, mais également dans les pays émergentsqui représentent des marchés  considérables et à haut potentiel de déve-loppement, comme c’est le cas en Chine. Par ailleurs, en dehors des « produits mondiaux » identiques pour INFOLesdélocalisations détruisent des emplois dans le pays d’origine de la firme et en créent de nouveaux dans le pays d’accueil.INFOLe groupe agroalimentaire français Danone produit en Chine des yaourts adaptés aux préférences gustatives des populations locales.
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